
Extraction de matières premières en Norvège

Un fjord du Grand Nord devient le théâtre d’un conflit 
global. Tandis que l’Europe accélère sa transition 
énergétique, les droits des autochtones se retrouvent 
de plus en plus sous pression. La situation dans le 
Repparfjord norvégien met en lumière les intérêts en 
jeu et l’implication de la Suisse.
 
Dans le Grand Nord norvégien, des militant·e·s 
bloquent des machines de chantier et dressent des 
camps de protestation. Parmi eux·elles se trouvent des 
Sami·e·s, des militant·e·s pour le climat et des sympa-
thisant·e·s venu·e·s du monde entier. Leur objectif est 
clair : stopper l’exploitation de la mine de cuivre de 
Nussir sur les terres samies. A l’origine des récentes 
manifestations : la rapide progression du projet de 
mine. Depuis, des barricades sont régulièrement dres-
sées sur les voies d’accès et des actions directes sont 
menées sur place. Ces derniers mois, la résistance s’est 

tout particulièrement renforcée ; des militant·e·s de 
trois continents ont organisé des manifestations en 
dehors de la Norvège, notamment à Genève. « Notre 
message est clair : aucune entreprise responsable ne 
doit investir dans des projets qui sont contraires aux 
droits humains et qui polluent la mer avec leurs dé-
chets toxiques », ont expliqué Gregers Eriksen (18) et 
Helene Sofie Smit (21). Le conflit a pris une dimension 
toute politique et montre comment l’Europe fait face à 
la demande croissante en matières premières et quelle 
est la place des droits autochtones dans ce contexte.

Matières premières et droits humains
Cuivre, lithium et terres rares constituent des éléments 
centraux de la transition énergétique. Sans eux, pas de 
réseaux électriques, pas de batteries, pas de technolo-
gies renouvelables. Dans le même temps, le contexte 
géopolitique aggrave la situation : les Etats ne veulent 
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plus dépendre des importations mais s’assurer d’un accès ciblé 
aux matières premières essentielles. Il n’est donc plus seulement 
question de politique environnementale, mais aussi de pouvoir et  
d’industrie de l’armement. Entre les grandes puissances écono-
miques que sont l’Union européenne, les Etats-Unis et la Chine  
s’est engagée une course mondiale aux matières premières  
critiques. La Chine domine une grande partie de l’extraction et de 
la transformation des terres rares, et peut se servir de cet argument 
comme d’un moyen de pression politique ciblé. Cette évolution in-
cite l’exploitation de nouvelles ressources en Europe et dans des 
régions vulnérables. 

Le Sápmi, territoire traditionnel des Sami·e·s à cheval sur la Nor-
vège, la Suède, la Finlande et la Russie, est tout particulièrement 
concerné. Beaucoup des projets se trouvent sur ou à proximité des 
zones de pâturage des rennes et dans des milieux vulnérables éco-
logiquement. D’autres projets aggravent encore la situation. Sur 
le territoire Øyfjellet, les éleveurs·euses de rennes sami·e·s pour-
suivent leur combat juridique contre les parcs éoliens qui portent 
atteinte à leurs moyens de subsistance. Il s’agit d’un exemple type 
de problème structurel. L’exploitation des énergies renouvelables 
conduit à de plus en plus de conflits lorsque les droits autochtones 
ne sont pas respectés de manière fondamentale.

Procédures accélérées dans l’UE
La justice a déjà confirmé que de telles atteintes pouvaient consti-
tuer une violation des droits humains. Et pourtant, les projets sont 
poursuivis. De nouvelles directives européennes, telles que la lé-
gislation européenne sur les matières premières critiques (Critical 
Raw Materials Act), ont pour objectif de garantir l’accès aux matières 
premières et d’accélérer les procédures. « A ce stade, les processus 
de participation sont raccourcis », alerte Tabea Willi, responsable 
de programme chez Voices. 

Dans la pratique, cela signifie souvent que le droit à un consente-
ment libre, préalable et éclairé (CLPE) est éludé ou rempli de ma-
nière purement théorique. Pour les Sami·e·s, il n’est pas que ques-
tion d’environnement, mais surtout de moyens de subsistance. 
L’élevage des rennes constitue un élément central de leur culture 
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Editorial

La pression sur les milieux de vie et les ressources 
naturelles ne cesse de croître, encouragée par des gouver-
nements autoritaires, des milliardaires de la tech et des 
groupes multinationaux. Mais la résistance, elle aussi, 
grandit : les communautés autochtones, les défenseurs· 
euses des droits humains, les militant·e·s pour l’envi-
ronnement et contre le changement climatique luttent 
inlassablement et font preuve d’un engagement personnel 
sans faille contre la violation des droits humains ainsi 
que contre l’exploitation et la destruction de la nature.

Cette résistance s’organise de plus en plus en réseau au 
niveau mondial. Voices était présente lorsque les autoch-
tones sami·e·s ont manifesté à Genève contre les projets 
d’extraction minière et énergétiques sur leurs territoires 
(p. 1 à 3). Et dans le canton de Zoug, Voices a mené une 
action devant le siège principal de Glencore, attirant l’at-
tention sur la peur des communautés riveraines locales 
d’une rupture de barrage dans la mine MRN, en Amazo-
nie brésilienne (p. 6). 

La solidarité mondiale fait sens dans un contexte de 
mondialisation des flux financiers, des chaînes d’approvi-
sionnement, du commerce et de la consommation. Outre 
le soutien direct apporté aux communautés autochtones, 
Voices s’engage également pour une politique économique 
suisse qui ne fait plus passer les profits financiers avant 
les droits humains et l’environnement.
A ce titre, nous soutenons l’initiative pour des multi-
nationales responsables (p. 7) et nous engageons contre 
les accords de libre-échange qui risquent d’engendrer la 
déforestation de la forêt tropicale ou le travail forcé.  

Aidez ces causes, vous aussi. Signez l’annexe de ce numé-
ro et découvrez, dans l’infographie en page 4 et 5, quelle 
est actuellement votre forme d’engagement pour les droits 
humains. Les droits humains ont besoin de nombreuses 
voix : la vôtre compte !

Je vous remercie chaleureusement de votre soutien et vous 
souhaite une agréable lecture.

Anna Leissing, directrice de Voices
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Table ronde lors de l’événement Arctic Voices du 11 mai 2026, avec des militantes norvégiennes.

et de leur identité, et une source de revenus. Toute atteinte portée 
au paysage a des conséquences directes sur leur quotidien. Pour 
Voices, une chose est donc claire : la transition énergétique ne doit 
en aucun cas se faire aux dépens des droits des autochtones.

Un fjord comme cas type
Le projet de mine de Nussir est typique de cette évolution. Il est 
prévu d’y extraire de grosses quantités de cuivre et de rejeter les 
déchets dans le Repparfjord. Les résidus miniers (« tailings ») sont 
chargés des restes de pierres finement broyées après transforma-
tion du minerai et chargés en produits chimiques et en métaux 
lourds. Il est prévu de déposer environ 30 millions de tonnes de 
ces résidus toxiques directement dans le fjord, ce qui entraînerait 
des conséquences majeures. Le Repparfjord est un fjord à saumon 
protégé et fait partie d’un fragile écosystème marin. Des zones de 
pâturage des rennes se trouvent juste à côté.

Responsabilité jusqu’en Suisse
La résistance s’est donc renforcée. Le 26 février, des militant·e·s 
sont descendu·e·s dans les rues de plusieurs villes, dont Londres, 
Hambourg et New York, dans le cadre d’une mobilisation interna-
tionale. La place financière suisse était également dans la ligne 
de mire : devant le siège de l’investisseur en matières premières 
Hartree Partners à Genève, les militant·e·s ont attiré l’attention 
sur la responsabilité de l’investisseur international et ont cher-
ché la confrontation directe. Isak Gregers Eriksen et Helene Sofie 
Smit, qui ont pris part aux manifestations, soulignent : « Les dé-
cisions sont prises loin de la Sápmi, dans des bureaux comme ce-
lui-ci, à Genève. » Le conflit est désormais bien plus qu’une lutte 
locale. Il montre à quel point les flux financiers internationaux, la 
politique des matières premières et les droits autochtones sont 
liés et pose la question de la responsabilité des acteur·rice·s en 
Suisse aussi.

On voit ainsi clairement que la responsabilité ne s’arrête pas aux 
frontières nationales : les projets liés aux matières premières ne 
concernent pas seulement les populations locales, mais aussi les 
acteur·rice·s qui les financent, les garantissent ou les rendent pos-
sibles sur le plan politique. 

Le lien avec la Suisse ne réside donc pas dans le fait que la mine 
serait un projet suisse. Ce qui est déterminant, c’est plutôt que 
des acteur·rice·s internationaux·ales du secteur des matières pre-
mières et de la finance, présent·e·s en Suisse, peuvent être im
pliqué·e·s dans de tels projets. La responsabilité des acteur·rice·s 
financiers·ères et commerciaux·ales se trouve ainsi également 
mise en lumière.

Ce que nous faisons
Pour Voices, une chose est claire : les acteur·rice·s financiers·ères ne 
doivent pas pouvoir se cacher derrière la distance géographique. 
Quiconque profite de projets liés aux matières premières ou y 
contribue doit garantir le respect des droits humains, des normes 
environnementales et du droit des communautés autochtones à 
un consentement libre, préalable et éclairé.

C’est pourquoi nous aidons de jeunes militant·e·s sami·e·s à rendre 
leurs préoccupations visibles également en Suisse. Voices a notam-
ment accompagné les manifestations à Genève et a abordé le sujet 
en mai dans le cadre d’un événement avec table ronde, afin d’ex-
pliquer les coulisses du conflit et de mettre en lumière les liens avec 
la Suisse.

Outre le travail de sensibilisation, le soutien pratique occupe une 
place centrale : dans un manuel élaboré conjointement, le Sami 
Council et Voices montrent comment interpeller de manière ciblée 
les acteur·rice·s financiers·ères. Ce manuel sera publié cet été et 
offrira aux militant·e·s sami·e·s un soutien concret dans leur lutte 
contre l’extraction de matières premières sur leurs terres. 

Texte : Melisa Okçuoglu, stagiaire communication

Rétrospective : Arctic Voices à la Cinématte de  
Berne | 11 mai 2026

•	 Deux militantes de la Norvège ont témoigné de leur  
	 résistance contre l’exploitation des ressources naturelles.

•	 Une salle comble à la Cinématte de Berne a démontré  
	 que l’intérêt et la solidarité sont grands.

•	 De nombreuses questions et des discussions animées avec 	
	 le public ont rendu cette soirée vivante et marquante.

•	 Un film a donné un aperçu personnel des luttes autoch- 
	 tones, de la communauté et de la solidarité internationale.

•	 Un geste fort de solidarité envers les communautés  
	 autochtones de Sápmi.

Merci à toutes et tous celles et ceux qui ont écouté, 
compatis et contribué à la réussite de cette soirée !

Photo de couverture : Campement de protestataires au Repparfjord, en 
Norvège, juillet 2025. Photo : Sebastian Goepel.
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Réponds aux questions suivantes qui te permettront 
de trouver comment tu peux maintenant t’engager 
concrètement en faveur des droits humains et de 
l’environnement. Choisis pour chaque question une seu-
le réponse et suis ton chemin jusqu’à l’action qui  
te correspond. 

Même le plus long chemin 
commence par un petit pas.

Soutiens nos revendications à Glen-
core pour que les communautés rive
raines puissent vivre en toute sécurité 
en Amazonie.
Signe la pétition !

Découvre comment des individus 
sont mis sous pression dans le 
monde entier, et comment ils luttent 
contre la répression étatique. 
Lis l’exemple concret !

Lis l’histoire d’un militant saami et 
découvre comment la communauté 
s’engage pour l’autodétermination. 
Découvre son histoire !

Reste au courant et reçois des possibi-
lités concrètes d’engagement.
Entre dans le réseau maintenant !

Découvre comment tu peux changer 
des choses au quotidien grâce à des 
gestes simples. 
Découvre nos conseils !

Merci de suivre ce chemin avec nous !

Par quoi veux-tu commencer ? Par quoi souhaites-tu commencer ?

Qu’est-ce qui te préoccupe le  
plus actuellement ?

Qu’est-ce qui t’aiderait ? Qu’est-ce qui te correspond le plus ?

Quel chemin suis-tu pour  
les droits humains ? 

A
Mieux comprendre les 
tenants et aboutissants

A
Mieux comprendre  
la répression

A
Environnement & 
milieux de vie

A
Des idées concrètes 

pour la vie quotidienne

A
Me tenir au courant 
et m’informer

B
Entraîner directement 

le changement

B
Agir moi-même

B
Violence & 
répression

B
Une histoire  
personnelle

B
Agir concrètement 
au quotidien

Protéger les  
milieux de vie

Comprendre  
la répression

Saami·e·s : une voix 
de l’Arctique

Rester  
informé·e !

Devenir actif·ive  
soi-même

Commence
 ici
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Dans l’Etat brésilien du Pará, plusieurs 
communautés riveraines vivent dans la 
peur : elles craignent la rupture d’un des 
barrages de la mine de bauxite située à 
proximité. Une nouvelle étude mandatée 
par Voices, publiée tout récemment par 
l’expert en hydrologie et géophysique, 
S.H. Emerman, conclut que le risque en-
couru par les communautés riveraines est 
sous-estimé et que trop peu de mesures 
de protection sont mises en place. 

En plein cœur de la forêt amazonienne 
vivent les trois communautés riveraines de 
Saracá, Boa Nova et Macedônia. Un cadre 
de vie apparemment idyllique, mais pour-
tant terni par la peur, car les communautés 
riveraines vivent en dessous du bassin de 
rétention de la mine de bauxite de l’entre-
prise Mineração Rio do Norte (MRN). Lors 
de l’extraction de la précieuse matière pre-
mière permettant de produire de l’alumi-
nium, les 136,8 millions de mètres cubes de 
résidus miniers (tailings) produits jusqu’à 
présent sont stockés dans des immenses 
bassins de rétention contenus par environ 
30 barrages. Une rupture pourrait avoir des 
conséquences catastrophiques pour les 
êtres humains et pour l’environnement. Les 
communautés se sentent mal informées sur 
la sécurité de ces barrages. 

Avec la campagne lancée en novembre 
2025, Voices et les communautés riveraines 
demandent plus de clarté sur la sécurité 
des barrages, ainsi que des plans d’urgence 
élaborés avec les communautés et des me-

sures concrètes. Comme aucun rapport in-
dépendant n’a été établi, Voices a mandaté 
un expert en barrage de résidus miniers, 
S.H. Emerman. Malheureusement, les ré-
sultats de son analyse sont loin d’être rassu-
rants : le risque encouru par les communau-
tés riveraines est sous-estimé, et trop peu de 
mesures de protection sont mises en place.

Questions concernant le mode de 
construction des barrages
Au Brésil, les deux ruptures de barrage de 
Mariana (en 2015, Samarco) et Brumadinho 
(en 2019, Vale) sont toujours bien présentes 
dans les esprits. Les communautés rive-
raines craignent qu’une telle catastrophe 
détruise aussi leurs rivières, la forêt et tous 
leurs moyens de subsistance. 

Le mode de construction de tels barrages 
est décisif, mais les informations à ce sujet 
manquent : alors que MRN indique dans 
les documents analysés que deux barrages 
construits « en amont », selon Emerman 
13 autres barrages actifs ont été, selon 
toute vraisemblance, construits selon cette 
méthode. Or, ce type de construction est 
considéré comme particulièrement risqué 
et est interdit depuis 2019 au Brésil pour 
les nouveaux barrages. Emerman recom-
mande donc d’identifier correctement les 
barrages et de les stabiliser conformément 
à la loi brésilienne.

Sur demande de Voices, MRN a affirmé 
l’an passé que les infrastructures étaient 
conformes à la loi et que les directives lé-

gales étaient respectées sur la base d’études 
fiables portant sur le risque de rupture de 
barrage. Toutes les modifications de clas-
sification des structures auraient donc été 
faites conformément à la loi brésilienne en 
vigueur.

L’expert, S.H. Emerman, pose d’autres ques-
tions dans sa nouvelle analyse, qui s’appuie 
sur des documents publics : les barrages de 
MRN sont d’après lui trop raides, il manque 
des analyses publiques sur le risque de dé-
bordement des barrages en cas d’inonda-
tions extrêmes et ce ne sont pas seulement 
cinq barrages qui présentent un risque 
moyen, mais bien 16.

Glencore doit user de son influence
Les questions de transparence et de sécu-
rité ne sont pas seulement un problème lo-
cal : depuis 2023, le groupe suisse Glencore 
possède 45 % des actions de MRN. Glencore 
a rétorqué fin 2025 « qu’elle n’est qu’une 
actionnaire minoritaire et qu’elle ne gère 
pas les installations ». Mais qu’elle s’engage  
« via le conseil d’administration et divers or-
ganes administratifs de MRN pour soutenir 
la direction dans ses efforts et encourager 
les bonnes pratiques. » Selon les propos de 
Glencore fin mars, les évaluations récentes 
de l’expert S.H. Emerman ont été bien ré-
ceptionnées et transmises à MRN. Avec les 
communautés riveraines, Voices demande 
à Glencore de s’engager auprès de MRN 
pour plus de sécurité et de transparence. 

Texte : Dominique Schärer, communication

Mine de bauxite en Amazonie : Glencore devrait user de son influence

Et si le barrage cède ? Risque de rupture sous-estimé

A l’occasion de l’assemblée générale de Glencore, Voices a attiré l’attention sur les risques liés à la sécurité dans la mine de bauxite MRN en Amazonie.
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Trouver le juste milieu entre profits et principes

Accords de libre-échange : pas sans les 
droits humains !

L’initiative sur la responsabilité des multi-
nationales vise à rendre les multinationales 
ayant leur siège en Suisse responsables des 
violations des droits humains et de la pollu-
tion environnementale. Voices, avec de nom-
breuses ONG, demande que la contre-pro-
position indirecte du Conseil fédéral, qui 
présente des lacunes, soit améliorée.

Le Conseil fédéral a répondu à l’initiative par 
une contre-proposition indirecte. Du point de 
vue des initiants, dont Voices, celle-ci reste in-
suffisante : des lacunes importantes font que 
des domaines essentiels ne sont pas couverts. 
La loi ne s’applique qu’aux très grandes entre-
prises, laissant de côté de nombreuses socié-
tés controversées.

La responsabilité le long de la chaîne de va-
leur demeure limitée aux fournisseurs directs, 
tandis que des domaines comme les déchets 
ou la transformation sont exclus. De plus, 
malgré leur interdiction en Suisse, des pesti-
cides hautement toxiques pourraient conti-
nuer à être exportés.

Le commerce des matières premières est lui 
aussi insuffisamment encadré : bien que la 
Suisse soit une plaque tournante pour l’or, les 
raffineries restent exclues de la loi malgré des 
risques élevés.

Ainsi, une contre-proposition timide ne suffit 
pas. Rejoignez-nous pour exiger son amélio-
ration et signez la lettre ouverte jointe avant 
fin juin. Merci pour votre soutien.

Texte : Dominique Schärer, communication

Responsabilité des multinatio-
nales : signez dès maintenant la 
lettre ouverte ! 

Actuellement, la Suisse fait avancer divers accords de libre-échange. En rai-
son de la situation géopolitique actuelle et de la forte hausse des droits de 
douane de la part des Etats-Unis, la Suisse tente d’obtenir ainsi une sécuri-
té économique. Voices demande toutefois que les intérêts économiques ne 
passent pas avant les droits humains.

En mars 2026, l’accord de libre-échange avec la Malaisie a été passé pour le 
commerce de l’huile de palme. Il sera soumis au Conseil national lors de la 
session d’été.

En Malaisie, les palmiers sont plantés sur le territoire des communautés au-
tochtones, aux dépens de surfaces immenses de forêt tropicale. En outre, 
il existe un soupçon de travail forcé pour la fabrication des produits. Dans 
le cadre d’une coalition de la société civile sur plusieurs accords de libre-
échange, Voices demande une réglementation contraignante contre le travail 
forcé et la déforestation. Cette dernière devrait, comme dans l’UE, interdire 
l’importation de produits issus du travail forcé et protéger la forêt tropicale. 
Voices soutient le référendum prévu.

Depuis juillet 2025, les négociations sur l’accord de libre-échange entre les 
Etats de l’AELE (Suisse, Liechtenstein, Norvège et Islande) et du Mercosur 
(Brésil, Uruguay, Paraguay et Argentine) sont terminées. L’adoption au Par-
lement est prévue pour l’automne. La Suisse importe des produits tels que la 
viande de bœuf, des aliments pour animaux et du soja du Brésil, et accepte le 
risque de l’exploitation de l’environnement et des communautés autochtones 
par la déforestation de la forêt tropicale. A l’heure actuelle, il n’existe aucune 
mesure de protection. L’accord contient, certes, des stipulations relatives au 
développement durable, mais ne prévoit aucune sanction contraignante en 
cas de manquement. Voices voit donc d’un œil très critique l’accord actuel.

Pas de libre-échange avec la Chine sans droits humains !
L’accord de libre-échange conclu avec la Chine en juillet 2024 devrait aussi 
être élargi. Les négociations ont commencé en septembre 2024. Bien qu’il soit 
reconnu qu’il existe en Chine des camps d’internement, du travail forcé et de 
graves violations des droits humains, les exigences d’une étude d’impact et 
de l’intégration obligatoire des droits humains dans le texte de la convention 
ont été écartées.

Voices demande que l’accord ne puisse être élargi que si les droits humains 
figurent explicitement dans le texte, accompagnés des mesures de sanction 
en cas de manquement. Dans le cas contraire, Voices envisage, avec d’autres 
ONG, un référendum.

Texte : Ruth Arbenz, stagiaire communication
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News!

Pour que les raffineries d’or cessent de traiter de l’or 
sale. Lettre ouverte au Conseil fédéral.
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« Écoutez notre histoire ! »
Dans le nord de la Norvège, le projet Nussir prévoit l’exploitation d’une mine de cuivre, un des nombreux projets lancés au nom de 
la transition énergétique. Pour les autochtones sami·e·s, bien plus que des matières premières sont en jeu. La militante Ella Marie 

Hætta Isaksen explique pourquoi le conflit dépasse les frontières régionales et concerne également l’Europe.

Ella, qui es-tu et que signifie pour toi d’être une Samie ?
Je viens du nord de la Norvège, du territoire des Sami·e·s. Je suis 
chanteuse, actrice et m’engage pour l’environnement et la protec-
tion du climat. Tout ce que je fais, je le fais pour renforcer la langue 
et la culture samies. Je considère que c’est ma mission de m’en-
gager pour que notre savoir soit respecté et que notre histoire soit 
entendue, car bien souvent, les décisions qui sont prises pour notre 
territoire le sont sans que nous puissions réellement participer à 
la discussion. Dans mon cœur, je suis samie. C’est ce qui donne du 
sens à ma vie.

Quand as-tu commencé à t’engager ?
En fait, très tôt, sans le nommer ainsi à l’époque. J’ai grandi dans 
une culture où le respect de la nature occupe une place centrale. 
Ma mère m’a appris à faire preuve d’attention, par exemple à ne 
faire que le feu dont nous avions réellement besoin, afin de ne pas 
prendre à la nature plus que nécessaire. A 16 ans, j’ai commencé 
à m’engager activement, j’ai rejoint un mouvement de jeunesse 
pour l’environnement et je suis descendue dans la rue. C’est là que 
j’ai compris : ce que j’avais appris faisait partie d’un contexte bien 
plus vaste.

Les critiques parlent du « colonialisme vert ». Qu’entend-on par là ? 
Au final, l’enjeu est toujours le même : nos terres. Qui sont uti-
lisées sans que nous ayons droit à la parole, même si les raisons 
changent. Prenons l’exemple du projet minier de Nussir dans le 
nord de la Norvège : un projet de mine de cuivre considéré comme 
« stratégiquement important » en Europe. Des personnes prennent 
des décisions sur de tels lieux sans connaître le fjord et sans com-
prendre ce que signifie ce territoire pour nous. Nos communautés 
vivent de telles intrusions depuis des générations. 

Beaucoup de ces projets sont justifiés par la protection du climat. 
Qu’est-ce qui est contradictoire pour toi ?
La principale contradiction réside dans le fait que la protection du 
climat se fait aux dépens des communautés autochtones au lieu 
de se faire avec elles. Ces communautés protègent depuis des gé-
nérations la nature et la biodiversité. Si elles sont évincées de leur 
territoire, tout ce qui devrait être protégé deviendra vulnérable. Les 
communautés autochtones sont celles qui contribuent le moins à 
la crise climatique. Une politique climatique juste doit prendre en 
compte leurs perspectives.

Pour beaucoup de gens en Suisse, tout ceci semble bien loin. En 
quoi sommes-nous aussi concerné·e·s ?
Expliquons cela à la lumière de la mine de Nussir : les décisions 
politiques sont prises à Bruxelles. Les investisseurs internationaux 
participent à ce projet, Hartree notamment, une entreprise améri-
caine qui siège à Genève. Ce qui signifie qu’en Suisse aussi, on dé-
cide indirectement de ce qui se passe sur nos terres. Les sami·e·s 
constituent la seule population autochtone reconnue en Europe. 
Le respect de nos droits relève donc de la responsabilité de l’Eu-
rope. C’est pourquoi nous avons besoin d’allié·e·s là où les déci-
sions sont prises. Autrement, il est compliqué de se faire entendre.

Qu’est-ce qui a changé dans la résistance de ces dernières 
années ?
Nous sommes une génération pleine de fierté, avec le courage 
de l’exprimer. Cette confiance en nous nous permet aussi d’oser 
hausser le ton et revendiquer nos droits. Nous nous appuyons sur 
tout ce que les générations précédentes ont construit, mais nous 
parlons plus clairement, avec une plus grande visibilité et un plus 
grand réseau. Et nous savons que nous avons besoin d’avoir des 
allié·e·s. La solidarité signifie parfois de s’engager pour des combats 
dans lesquels nous n’avons pas grandi.
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Ella Marie Hætta Isaksen

Ella Marie Hætta Isaksen, âgée de 28 ans, est une 
chanteuse, actrice et militante samie de Deatnu/Tana 
(dans le nord de la Norvège). Elle s’engage depuis son 
plus jeune âge pour la protection de l’environnement 
et du climat, en faveur des communautés autochtones 
et promeut tout particulièrement la culture et la langue 
Samie. 

Tu trouveras plus 
d’informations sur 
son action militante 
sur le site de Natur og 
Ungdom.


